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Les contenus de la reforme de la perequation financiere et de la repartition des täches entre la
Confederation et les cantons (RPT)

A) Principaux objectifs de la RPT
•  Desenchevetrement des täches et du financement

•  Collaboration plus efficace au niveaufederal
•  Developpement de la collaboration intercantonale

•  Nouveau systeme de perequation entre les cantons

Desenchevetrement des täches et du financement

La RPT vise ä separer plus clairement les competences de la Confederation et des cantons. Les 

cantons verront leur independance renforcee, alors que la Confederation se concentrera sur ses 

täches nationales. La Confederation ne se chargera d'une täche qu’ä condition que celle-ci ne puisse 

pas etre assumee au niveau cantonal {principe de subsidiarite). L’efficacite des prestations publiques 

devra egalement etre amelioree par la RPT («plus de prestations pour le franc du contribuable»), Le 

principe qui veut que «celui qui paie, decide!» devra etre applique de fa5on consequente (equivalence 

fiscale).

Collaboration plus efficace au niveau federal

Au lieu de subventionner des objets precis, la Confederation financera des programmes pluriannuels 

par le biais de subventions globales ou forfaitaires. La Confederation s’occupera de la direction 

strategique, alors que les cantons decideront de la maniere dont ils veulent atteindre les objectifs fixes.

Developpement de la collaboration intercantonale

La RPT prevoit une collaboration intercantonale accrue avec compensation des charges: les cantons 

qui fournissent des prestations centrales pour les cantons voisins devront ainsi etre indemnises en 

consequence. Dans certaines circonstances, la Confederation pourra obliger les cantons ä collaborer.

Nouveau svsteme de perequation entre les cantons

La perequation entre les cantons riches et les cantons pauvres sera reamenagee. Elle sera geree 

politiquement puisque les instances politiques nationales determineront quels cantons sont 

financierement forts et lesquels sont faibles. Elles decideront en outre quelles sommes seront 

allouees ä la perequation financiere. La perequation des ressources tiendra egalement compte des 

charges disproportionnees et impossibles ä influencer telles que les facteurs geo-topographiques ou



socio-demographiques. Les cantons ä faibles ressources beneficieront d’une aide transitoire sous la 

forme d’une compensation des cas de rigueur.

B) Attribution des täches

Conformement aux principaux objectifs de la RPT, les täches devront, autant que faire se peut, etre 

attribuees ä un seul niveau (Confederation ou cantons), mais cela ne sera pas possible dans tous les 

secteurs. Dans certains secteurs, seul un desenchevetrement partieides täches (DP) aura ainsi lieu. 

Distinction sera faite entre les täches suivantes:

•  Täches de la Confederation

•  Täches des cantons

•  Täches communes

•  Täches avec collaboration intercantonale

Täches de la Confederation

Armee, Conservation des monuments historiques, protection du patrimoine culturel et des sites 

construits, exploitation et entretien des routes nationales, elevage, AVS et AI, soutien des 

organisations d’aide aux personnes handicapees et ägees.

Täches des cantons

Scolarisation des enfants handicapes, bourses d’etude jusqu’au degre secondaire II, sport facultatif ä 

l’ecole, diverses täches en rapport avec la circulation routiere, subventions pour la construction et 

l’exploitation d’institutions d’aide aux personnes handicapees, prestations complementaires pour 

l’accueil dans des homes (DP), encouragement de l’aide et des soins ä domicile (DP).

Täches communes

Dans cette categorie heterogene, les täches et leur financement incomberont aussi bien ä la 

Confederation qu’aux cantons. Cela concernera, entre autres, les bourses d’etude du niveau tertiaire, 

la protection des forets, de la nature et du paysage, les transports pu blies regionaux, la reduction des 

primes de l’assurance-maladie, les prestations complementaires pour le financement du minimum vital 

(DP).

Täches avec collaboration intercantonale

Certaines täches publiques, qui seront fournies par les cantons, respectivement conjointement par la 

Confederation et les cantons, profiteront egalement ä d’autres cantons. La RPT prevoit une 

collaboration intercantonale accrue, ainsi qu’une compensation des charges notamment dans les 

secteurs suivants: execution des peines et des mesures, universites et hautes ecoles cantonales, 

transport d'agglomeration, institutions pour Integration et l’assistance des personnes handicapees.

A la demande des cantons, la Confederation pourra, dans ces domaines, donner force obligatoire ä 

des contrats intercantonaux ou obliger des cantons ä rejoindre une convention-cadre intercantonale 

(articie 48a Cst).
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RPT et enseignem ent sp ecia lise

Situation actuelle

Les ecoles speciales sont des ecoles destinees aux enfants et adolescents en Situation de handicap 

qui ne peuvent pas ou dont on ne peut raisonnablement attendre qu'ils frequentent un etablissement 

scolaire public. L’enseignement specialise comprend egalement des prestations dans le domaine de 

l’education de la petite enfance, des mesures pedago-therapeutiques, de l’hebergement et des 

transports.

Les prestations de l’assurance invalidite (LAI art. 19) comprennent, d’une part, les prestations 

individuelles aux enfants handicapes, de la naissance ä l’äge de 20 ans et, d’autre part, des 

prestations collectives aux ecoles speciales. Aujourd’hui, l’AI participe ä hauteur de pres de 50% aux 

frais de l’enseignement specialise. Le reste est pris en Charge par les cantons et les communes.

L’AI a verse en 2000 au total 650 miilions de francs de contributions aux ecoles speciales et 23 

miilions de francs pour la construction d’ecoles speciales.

Conseauences de la RPT 

Nouveau: art 62 al. 3 Cst.

Les cantons pourvoient ä une formation speciale süffisante pour les enfants et les adolescents 

handicapes, au plus tard jusqu’ä leur 20e anniversaire.

Legislations cantonales

Avec la suppression de l’article 19 de la LAI, des dispositions specifiques devront etre prises dans les 

26 cantons sur la base de la Constitution föderale, p. ex.:

• Dispositions concernant l’autorisation d’une ecole speciale et les qualifications requises pour le 

personnel et la direction.

• Reglementation et financement de l’education de la petite enfance, ainsi que des mesures 

preparatoires en vue de la scolarisation au niveau primaire.

• Toutes les prestations individuelles (etrangeres au systeme de la RPT!) telles que: contribution 

aux frais d'ecole, contribution aux frais de pension, indemnites pour les mesures de nature pedago- 

therapeutiques.

• Mesures visant ä permettre la frequentation d’une ecole publique (scolarisation integrative).

Le Parlement federal a stipuie, dans les dispositions transitoires concernant Tarticle 62, que les 

cantons seront tenus de garantir les prestations fournies precedemment pendant au minimum trois 

ans, respectivement jusqu’ä ce qu’un concept pour l’enseignement specialise ait ete approuve.
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Certains cantons disposent aujourd’hui dejä d’un concept pour l’ensemble de l’offre en matiere 

d’enseignement specialise, alors que d’autres sont en train d’en elaborer un en vue de la mise en 

pratique de la RPT.

Financement

Les cantons seront non seulement libres de decider comment iis souhaitent organiser l’enseignement 

specialise sur leur territoire, mais ils pourront aussi determiner les sommes qu'ils veulent investir dans 

ce secteur.

Dans la plupart des cantons, l’enseignement specialise est cofinance par les communes. II existe par 

exemple un «fonds commun» qui est alimente par chaque commune en fonction de son nombre 

d’habitants et qui sert aujourd’hui ä payer ce qui s’appelle le «deficit restant». Dans d’autres cantons 

par contre, il incombera principalement aux communes de prendre en Charge les contributions AI 

supprimees (environ 50% des frais de l’enseignement specialise). Pour les parents d’un enfant 

scolarise dans une ecole speciale, cela signifiera -  en fonction de la taille de la commune -  qu’ils 

seront exposes ä la pression publique.

Le financement sera assure par le biais du budget general des cantons, respectivement des 

communes et devra donc faire l’objet d’une nouvelle approbation chaque annee. Du coup, le 

financement ne sera en principe garanti que pour une annee.

Les enfants et les adolescents ayant des besoins particuliers doivent, plus que les autres, pouvoir 

compter sur une grande securite et une orientation quotidienne claire. La RPT creera par contre un 

climat d’insecurite.

Collaboration entre les cantons

Afin d’assurer la coordination entre les cantons, l’enseignement specialise a ete integre ä la 

convention intercantonale des institutions sociales. Actuellement, la procedure d’adhesion volontaire ä 

cette convention est en cours dans les cantons. Si cette convention regle le financement d’un sejour 

dans une ecole speciale en dehors du canton de domicile, eile ne dit par contre rien du type et de la 

qualite des prestations devant etre fournies ou des moyens financiers ä mettre ä disposition. Selon la 

RPT, le Conseil federal ou le Parlement pourront obliger les cantons ä signer cette convention.

Dans un communique de presse date du 11 fevrier 2004, la CDIP a annonce qu’elle allait elaborer une 

convention intercantonale pour l’enseignement specialise et les bourses d’etude.

La RPT promet une scolarisation integrative

La cantonalisation dans ce domaine est notamment justifiee par la volonte d’ameliorer la scolarisation 

integrative. Reste cependant ä savoir si la cantonalisation de l’enseignement specialise permettra 

vraiment d’obtenir une integration ä large echeile des enfants handicapes. Ce concept de scolarisation 

integrative est actuellement teste dans certains cantons. Son elargissement restera toutefois limite 

pour des questions de coüts car la majeure partie des frais sont ä la Charge des cantons (avec ou 

sans RPT). Evidemment, une scolarisation integrative est souhaitable pour le plus grand nombre 

possible d’enfants. Mais cela n’est pas si simple au vu des nombreux problemes rencontres dans les 

ecoles publiques (p. ex. effectif des ciasses, classes heterogenes, etc.).
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RPT et encouragement de l’integration des personnes handicapees

Situation actuelle

Conformement ä l’article 73 LAI, la Confederation alloue, par le biais de l’assurance-invalidite, des 

subventions pour la construction et l’exploitation d’etablissements et d’ateliers qui appliquent des 

mesures de readaptation. Ces subventions concernent egalement les frais supplementaires 

engendres par l’occupation ou l’hebergement des personnes handicapees. Pour l’exercice 2000, les 

subventions en faveur des frais d’exploitation se sont elevees ä environ 1.004 milliards de francs, 

alors qu'elles ont ete en 2001 et 2002 de quelque 1.15 et 1.26 milliards de francs. Les subventions 

pour la construction et l’amenagement se montent quant ä eiles ä environ 50 millions de francs par 

annee.

Les etablissements encourageant Integration comprennent, d’une part, les ateliers proteges, les 

ateliers d'occupation et les centres de jour, ainsi que, d’autre part les homes et d’autres formes 

d’hebergement.

Les cantons sont aujourd’hui impliques ä double titre: ils endossent pour la Confederation une grande 

partie de la responsabilite de la planification des besoins qui a lieu tous les trois ans, c’est-ä-dire qu’ils 

verifient le besoin en (nouvelles) places et deposent les requetes correspondantes. Du point de vue 

financier, les cantons contribuent en general aux constructions, alors que les frais d’exploitation sont 

reglementes de manieres tres diverses. La palette va de la couverture du deficit restant, dans le cadre 

du budget approuve, ä i’absence totale de contribution; dans certains cantons, les communes sont en 

outre appelees ä participer au financement.

Conseauences de la RPT 

Article 112b alinea 2 Cst.

Les cantons encouragent l’integration des invalides, notamment par des contributions 

destinees ä la construction et ä l’exploitation d’institutions visant ä leur procurer un logement 

et un travail.

La loi fixe les objectifs, les principes et les criteres d’integration des invalides.

La Confederation (l’AI) se retirera du financement des institutions pour personnes handicapees qu’elle 

confiera entierement aux cantons. Elle aura cependant la competence de determiner dans la 

legislation föderale les objectifs de l’integration, ainsi que les principes et les criteres de financement 

des institutions. Une teile loi est prevue dans le 2e paquet de la RPT et devrait encore etre mise en 

consultation avant la votation. De quoi offrir certes une certaine garantie quant ä l’offre en institutions



assuree par les cantons. Pourtant, l’evaluation de la procedure de consultation et le debat legislatif sur 

la question au sein du Parlement n’auront lieq qu'apres le scrutin ce qul reiativise sensiblement cette 

garantie.

En matiere de financement des institutions, la Confederation pourra en outre donner force obligatoire 

ä des contrats intercantonaux ou meme obliger des cantons ä rejoindre des conventions-cadres 

intercantonales. Cela concernera la Convention intercantonale sur les institutions sociales 

actuellement en cours de ratification. Cette convention s’orientera en premier lieu en fonction des 

interets des administrations cantonales.

Enfin, des dispositions transitoires devront garantir que le volume actuel de financement sera preserve 

pendant au minimum trois ans et que les cantons presenteront pour approbation ä la Confederation 

des concepts de reglementation du financement des institutions. La Confederation ne disposera 

cependant d’aucune possibilite de sanction. Cela contredira le principe de l’equivalence fiscale.
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RPT et prestations individuelles de l’AVS et de l’AI

Situation actuelle

L'assurance-vieiilesse et survivants (AVS), ainsi que l’assurance-invalidite (AI) sont financees par les 

cotisations des membres, ainsi que par des prestations des pouvoirs publics. La Confederation et les
4

cantons financent ensemble 20% des depenses globales de TAVS et 50% des depenses globales de 

l'AI.

La Confederation est toutefois seule responsable de la legislation, en particulier en ce qui concerne 

les prestations individuelles versees aux assures. Depuis 1992 (3e revision de la LAI), les cantons 

participent ä la mise en ceuvre de la loi par le biais des Offices AI.

Conseauences de la RPT 

Article 112 Cst.

La Confederation edicte des prescriptions pour l’assurance-vieiilesse, survivants et invalidite. 

(Alinea 1)

L’assurance est financee:

a. par les cotisations des assures...

b. par des prestations de la Confederation. (Alinea 3)

Les cantons seront exemptes du cofinancement de l’AVS (3.64% des depenses) et de l’AI (12.5% des 

depenses). II est ä l’heure actuelle impossible de dire si la Confederation remplacera ces moyens ou 

les supprimera dans le cadre de programmes d’allegement. La Confederation se reservera, selon le 

principe de l’equivalence fiscale, la competence de regier les prestations d’assurance. Un principe qui 

ne sera toutefois pas respecte pour les prestations individuelles aux enfants handicapes (voir article 

62 alinea 3 Cst.).

La mise en oeuvre de l'AI devrait etre ä nouveau reglementee par la Confederation de maniere 

consequente puisque la creation d’offices cantonaux de l’AI n’a engendre dans les cantons des 

differences notables dans l’utilisation de la LAI. L'organisation de l’AI avec une competence accrue 

(ou exclusive) de la Confederation devra etre abordee dans le cadre de la 5e revision de la LAI.
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Formation et perfectionnement du personnel specialise

Situation actuelle

Les articles 73 et 74 de la LAI assurent aujourd'hui de deux manieres le financement de la formation 

et du perfectionnement du personnel specialise. D’une part, des subventions sont octroyees aux 

organismes de formation pour le developpement et la mise en place d'offres de formation et de 

perfectionnement. D’autre part, les institutions sont assurees de percevoir des subsides qui 

permettent de former et de perfectionner le personnel. Les organisations de l’aide privee aux 

personnes handicapees regoivent en outre des subventions pour la formation et le perfectionnement 

de personnel specialise dans le secteur ambulatoire (p. ex. entraTneur apprenant aux personnes 

malvoyantes ä utiliser une canne).

Conseauences de la RPT

Message de la RPT concernant l’article 112c Cst.

L’assurance-invalidite et la Confederation se retirent completement du financement de la 

formation et du perfectionnement du personnel enseignant et specialise dans le secteur de 

l’aide aux personnes handicapees.

Avec la RPT, ces subventions disparaTtront. Le financement de la formation et du perfectionnement du 

personnel specialise devra etre regi par une nouvelle reglementation. La RPT ne prevoit cependant 

aucune solution pour cette question.

La loi sur la formation professionnelle (LFPr) ne reglementera de fagon imperative que le financement 

de la formation professionnelle initiale et meme dans ce cas, la branche (organisations du monde du 

travail) devra y contribuer.

Le financement des formations au niveau tertiaire (Hautes ecoles specialisees et ecoles superieures 

pour les professions de l’education et de la pedagogie specialisees) ne sera pas non plus regiemente 

de maniere obligatoire. Les conventions intercantonales et les contrats de prestations avec des 

organismes de formation seront lourds et impliqueront un important travail administratif.

L’ensemble du secteur du perfectionnement (cours, cours specialises, seminaires, etudes post-grade, 

perfectionnements ä l’interne des etablissements, etc.) devra se debrouiller sans deniers publics.

Les institutions d’aide aux personnes handicapees dependent d’un personnel qualifie, la formation et 

le perfectionnement doivent etre cofinances par les institutions, respectivement les pouvoirs publics, 

comme cela coule de source dans le domaine de la sante. La formation et le perfectionnement dans le

http://www.pcroquation-nnoricj0fe.cn


domaine de l’assistance aux personnes handicapees doivent etre developpes, les offres actualisees 

et adaptees aux nouveaux besoins.

Les qualifications du personnel enseignant travaillant avec des personnes handicapees ayant des 

besoins particuliers, l’acquisition de connaissances specialisees et de nouvelles methodes doivent 

etre assurees.

Des conventions intercantonaies tres lourdes seront necessaires pour garantir les formations 

specifiques du personnel travaillant avec des personnes souffrant d’un handicap peu repandu. C’est 

pourquoi il est possible que les cantons renoncent entierement ä ce financement.
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RPT et prestations complementaires

Situation actuelle

Jusqu’ä present, les prestations complementaires etaient reglementees par les dispositions 

transitoires de la Constitution föderale puisqu’il etait prevu que les prestations du 1er pilier (AVS et Ai) 

permettaient de «couvrir convenablement» le minimum vital et pourraient un jour le couvrir 

completement. Le fait d’ancrer cet element dans la Constitution elle-meme est une fa?on d’admettre 

que cela ne sera jamais le cas! Aujourd’hui, la loi fait des prestations complementaires de l’AVS et de 

l’AI une täche commune de la Confederation et des cantons: la Confederation se Charge des 

conditions et des prestations legales, alors que les cantons, selon leurs capacites financieres, doivent 

supporter entre 65% et 90% des depenses. Les cantons ont en outre la competence, dans les limites 

definies par la legislation föderale, de regier eux-memes l’imputation de la fortune ou le montant de 

certaines depenses imputables en relation avec le calcul des prestations complementaires mensuelles 

ou d’un sejour en foyer. Des differences cantonales notoires existent dejä sur les montants des 

prestations pour les pensionnaires de foyers.

Conseauences de la RPT 

Article 112a Cst.

La Confederation et les cantons versent des prestations complementaires si l’assurance- 

vieillesse, survivants et invalidite ne couvre pas les besoins vitaux. (Alinea 1).

La loi fixe le montant des prestations complementaires et definit les täches et les competences 

de la Confederation et des cantons. (Alinea 2).

Les dispositions actuelles ne permettent pas de voir que la prochaine phase de la RPT (2e paquet) 

prevoit une repartition des täches entre la Confederation et les cantons, conformement au message 

du Conseil federal: la Confederation reglera et financera ainsi en grande partie la couverture du 

minimum vital, alors que les cantons regleront et financeront seuls les frais engendres par un 

handicap ou une maladie des beneficiaires de prestations complementaires. La notion de minimum 

vital sera donc morcelee et cela aura des repercussions sur le financement des sejours en foyers, 

ainsi que des prestations de Spitex et de l’aide ä domicile. Reste cependant encore ä savoir quelles 

conditions la Confederation pourra imposer et formulera dans ce domaine. Quoi qu’il en soit, la 

decision prise par le Parlement federal ä l’occasion de la 4e revision de la LAI devra etre prise en 

compte par les cantons. Selon celle-ci, les beneficiaires d’une allocation pour impotence grave



devraient recevoir jusqu’ä 90'000 francs d’indemnites.par annee pour les soins et l’assistance ä 

domicile.

Le projet legisiatif correspondant devrait encore etre mis en consultation avant la votation.

L'evaluation de la consultation et la procedure legislative parlementaire n’auront toutefois lieu qu’apres 

le scrutin ce qui ne pennet pas de dire ä quoi ressemblera finalement la «nouvelle» legislation sur les 

prestations complementaires.


